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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Staatsjubiläen

Trotz mehrerer Vorstösse aus unterschiedlichen politischen Lagern (Bonny, fdp, BE;
Hollenstein, gp, SG; Leemann, sp, ZH; Stamm, cvp, LU; Zisyadis, pda, VD), in denen der
Bundesrat zu einem grösseren Engagement hinsichtlich des Gedenkens an das Ende
des Zweiten Weltkriegs am 8. Mai 1945 aufgefordert worden war, wollte sich die
Landesregierung zunächst auf eine Ansprache in den elektronischen Medien
beschränken. Gemäss Bundespräsident Villiger sah der Bundesrat keine Veranlassung,
selber Feierlichkeiten zu organisieren, da die Schweiz weder Kriegspartei noch
Siegermacht gewesen sei. Erst ein von Judith Stamm (cvp, LU) und Gross (sp, ZH)
gemeinsam vorgebrachter und von 120 Mitgliedern des Nationalrats unterzeichneter
Vorstoss, worin eine eintägige Sondersession des Parlaments gefordert wurde,
veranlasste den Bundesrat zu einem Kurswechsel, indem er das Angebot annahm, an
der von der Christlich-jüdischen Arbeitsgemeinschaft für Sonntag, den 7. Mai
organisierten, von den Landeskirchen und dem Schweizerischen-Israelitischen
Gemeindebund mitgetragenen überkonfessionellen Feier im Berner Münster
teilzunehmen. Parlament und Regierung - mit Ausnahme von Bundesrätin Dreifuss,
welche die Regierung an der Glarner Landsgemeinde vertrat - versammelten sich
ausserdem gleichentags zu einer Gedenkstunde im Bundeshaus. 1

INTERPELLATION / ANFRAGE
DATUM: 08.05.1995
DIRK STROHMANN

Wahlen

Eidgenössische Wahlen

Die Ostschweizer Kantone St. Gallen, Glarus, Thurgau, Schaffhausen, Appenzell-
Ausserrhoden und Appenzell-Innerrhoden hatten insgesamt 24 Sitze zu verteilen.
Grosse Gewinnerin war die SVP, die von vier auf sieben Sitze zulegen konnte. In der
ehemaligen CVP-Hochburg St. Gallen, wo die SVP vor vier Jahren zum ersten Mal ein
Mandat erringen konnte, wurde sie mit einem Wähleranteil von 27,6% zur stärksten
Partei. Diese Position eroberte sie auch in Appenzell-Ausserrhoden, wo sie mit 37,5%
ihr nationales Spitzenergebnis erzielte; im Thurgau war sie es bereits 1995 stärkste
Partei gewesen. Die früher in der Ostschweiz recht starke FP büsste ihre beiden
Mandate (SG und TG) ein. Die SP verlor trotz verbesserten Wähleranteilen in St. Gallen
einen Sitz; insgesamt eroberte sie in der Ostschweiz fünf Mandate. Die CVP und die FDP
konnten ihre sechs resp. fünf bisherigen Sitze verteidigen. Das einzige grüne
Nationalratsmandat ging wiederum an Pia Hollenstein (SG). 2

WAHLEN
DATUM: 24.10.1999
DANIEL BRÄNDLI

Aussenpolitik

Zwischenstaatliche Beziehungen

Suite à la polémique entamée en 1998 sur les relations entre la Suisse et l’Afrique du
Sud au temps de l’apartheid, le Conseil national a transmis (72 voix contre 62) un
postulat de sa commission des affaires juridiques demandant l’examen des relations
politiques et économiques entre les deux pays de 1948 à 1994. A cette fin, le Conseil
fédéral a été prié de lancer et de financer un programme de recherche du FNRS et de
lever, en faveur des chercheurs, le délai de 30 ans interdisant l’accès aux archives
fédérales. Désireux de protéger les personnes de droit privé ou public remplissant des
tâches d’exécution pour la Confédération, le groupe UDC avait demandé le rejet de ce
postulat. Préalablement à ce débat, la grande chambre avait décidé de ne pas donner
suite (79 voix contre 58 et 4 abstentions) à une initiative parlementaire (98.412)
Hollenstein (verts, SG) cosignée par 28 conseillers nationaux qui poursuivait le même
but. La députée écologiste souhaitait emprunter la voie plus contraignante d’un arrêté
fédéral simple du gouvernement et la mise sur pied d’une commission d’experts
indépendante. En automne, le Conseiller fédéral Joseph Deiss a signé à Pretoria un
accord portant sur la poursuite de l’aide suisse à l’Afrique du Sud jusqu’en 2004 pour
un montant de 50 millions de francs. On relèvera aussi qu’une délégation sud-africaine
a rencontré des parlementaires et des hauts fonctionnaires suisses à Berne pour

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 13.10.1999
FRANÇOIS HUGUENET
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discuter de l’annulation de la dette extérieure héritée de l’apartheid. 3

Entwicklungspolitik

Une motion Hollenstein (pe, SG) a été transmise par le Conseil national comme postulat.
Elle demandait au Conseil fédéral de mettre sur pied une loi afin de mieux encadrer le
personnel travaillant dans le développement en terrain étranger. Une meilleure
protection sociale et un réajustement des prestations salariales sont à la base de la
proposition de la parlementaire. Selon le gouvernement, les travaux de la DDC vont
justement dans le sens d’une nouvelle évaluation des règlements et des structures
existants, ce qui ne justifie pas une nouvelle loi. 4

POSTULAT
DATUM: 23.03.2001
FRANÇOIS BARRAS

Landesverteidigung

Militäreinsätze

Le Conseil national n'a pas transmis un postulat Hollenstein (pe, SG) demandant au
gouvernement de présenter un plan directeur de la politique de paix de la
Confédération. Conformément aux voeux du Conseil fédéral, la majorité des députés a
estimé que ce plan directeur n'était pas nécessaire dans la mesure où les buts ainsi que
les moyens de la politique helvétique en matière de promotion de la paix avaient déjà
été clairement énoncés dans le rapport 90 ainsi que dans le plan directeur d'Armée
95. 5

POSTULAT
DATUM: 22.03.1996
ALEXANDRE FÜZESSÉRY

Militärorganisation

L'examen pédagogique des recrues, effectué lors du recrutement et ayant pour but de
tester les connaissances des jeunes gens astreints au service militaire, a été fortement
remis en cause. La contestation a été provoquée par une des conclusions de l'enquête
menée sur les résultats de 1991 prétendant que les recrues ayant le mieux réussi les
examens sont celles dont la mère n'exerce pas de profession. D'aucuns, en particulier
les milieux féministes, ont contesté l'existence d'un tel phénomène et ont mis en doute
la validité scientifique de ces enquêtes. Le principal problème résiderait, selon eux,
dans le manque de représentativité de la population interrogée, où l'absence de
femmes a été mise en évidence. Lors des débats sur l'organisation de l'armée, Ursula
Hafner (ps, SH) a tenté, au sein de la commission du Conseil national, de faire
supprimer la disposition prévoyant la mise en place des examens pédagogiques des
recrues et a suggéré que les moyens ainsi libérés soient affectés à une recherche
portant sur l'ensemble de la jeunesse en Suisse. Bien que rejetée, cette proposition a
été reprise en plénum par Pia Hollenstein (pe, SG). Là aussi, le refus fut large. Au niveau
de l'administration fédérale, il a cependant été précisé que des efforts seront
consentis pour augmenter la représentativité de ces examens, notamment en étudiant
la possibilité d'interroger des hommes non-astreints au service et des jeunes femmes. 6

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 05.10.1994
SERGE TERRIBILINI

Le Conseil national a rejeté une motion Hollenstein (pe, SG) demandant au
gouvernement d'édicter des prescriptions qui soumettent, en temps de paix, les avions
militaires aux mêmes règles en matière de vitesse et d'altitude que celles en vigueur
pour l'aviation civile. Suivant l'argumentation de l'exécutif, la majorité des députés a
estimé que la plus grande liberté accordée à l'aviation militaire était indispensable si
l'on entendait garantir une formation crédible des pilotes militaires. 7

MOTION
DATUM: 22.03.1996
ALEXANDRE FÜZESSÉRY

Constitué d’un seul projet, le programme des constructions 1999 ne s’est élevé qu’à
CHF 17.9 millions, soit une somme significativement plus faible que les années
précédentes (par ex : 50.7 millions en 1998). Devant le Conseil des Etats, le rapporteur
Eric Rochat (lib, VD) a précisé que le montant effectif des constructions était de CHF
260 millions, une fois ajoutées les multiples réalisations d’un coût inférieur à dix
millions qui ne sont pas présentées dans le cadre de ce programme. En l’occurrence, le
projet unique de l’année sous revue consiste en la création d’un village d’exercice
destiné à l’instruction au combat en zone urbaine des troupes mécanisées. Le Conseil
des Etats a adopté ce programme à l’unanimité et le Conseil national, après le refus par

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 02.11.1999
FRANÇOIS HUGUENET
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114 voix contre 30 d’une proposition de non-entrée en matière Hollenstein (pes, SG), a
fait de même par 118 voix contre 29 et 11 abstentions.
Le programme des constructions résumé ci-dessus était le dernier à être présenté
sous cette forme. Désormais, le DDPS propose annuellement un message intitulé «
Message sur l’immobilier militaire ». Cette modification a pour effet principal d’avancer
le traitement du message par les Chambres fédérales et d’augmenter la compétence
des Commissions de politique de sécurité aux projets inférieurs à CHF 10 millions. 8

Le Conseil fédéral a présenté, au mois de mai, son message sur l’immobilier du DDPS
2006. En tant que premier conseil, le Conseil des Etats s’est prononcé à l’unanimité en
faveur du projet du gouvernement. Les débats ont cependant été plus disputés lors de
son passage au Conseil national. Les députés ont accepté l’entrée en matière sur
l’arrêté par 134 voix contre 20, malgré une proposition de non-entrée en matière de la
minorité Lang (pe, ZG)/Hollenstein (pe, SG), qui remettait en cause la pertinence de
l’ensemble du crédit affecté à l’immobilier militaire 2006, en raison des incertitudes
existant quant à l’avenir de l’armée. Cette entrée en matière acquise, une nouvelle
proposition de minorité des députés susmentionnés a demandé que le crédit de CHF
33 millions , qui devait être octroyé à la place d’armes de Bure (JU), soit biffé. Cette
proposition a toutefois été écartée par 113 voix contre 39 (dont une majorité de
socialistes et les Verts). En vote final, l’arrêté fédéral a été adopté par 121 voix contre 31
(Verts et une minorité de socialistes). 9

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 28.11.2005
ELIE BURGOS

Ausrüstung und Beschaffung

Der Nationalrat stimmte dem Rüstungsprogramm integral und mit deutlichem Mehr
zu. Streichungsanträge Maurer (svp, ZH), Hollenstein (gp, SG) und Haering Binder (sp,
ZH) bezüglich der Kredite für die Ausgangsuniformen, die Beschaffung von Simulatoren
für die Gefechtsausbildung am Sturmgewehr 90 sowie die Einführung des
Waffensystems Bison hatten keine Chance. Der Ständerat nahm das
Rüstungsprogramm 93 einstimmig an. 10

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 28.12.1993
MARIANNE BENTELI

Sozialpolitik

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Gesundheitspolitik

Die Komplementärmedizin soll politisch und rechtlich verankert und der Schulmedizin
gleichgestellt werden. Das verlangt eine Volksinitiative, die Ende September lanciert
wurde. Bund und Kantone sollen im Rahmen ihrer Zuständigkeiten für die umfassende
Berücksichtigung der Komplementärmedizin sorgen. Das Volksbegehren will die
alternativen Heilmethoden definitiv in der Grundversicherung nach KVG verankern und
den Stellenwert der Komplementärmedizin in der Ausbildung, in Lehre und Forschung
verbessern. Hinter dem Begehren stehen Organisationen der ärztlichen und
nichtärztlichen Komplementärmedizin, Patientenorganisationen, Wissenschafter,
Exponenten von Krankenversicherern und Vertreter der nationalen und kantonalen
Politik, so etwa die Nationalräte Günter (sp, BE) und Müller (gp, AG), Nationalrätin
Hollenstein (gp, SG), Ständerätin Sommaruga (sp,BE) sowie alt Bundesrat Otto Stich. 11

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 24.09.2004
MARIANNE BENTELI
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Ärzte und Pflegepersonal

Das Malaise im Pflegebereich weitete sich weiter aus. Geringe Löhne und drastische
Sparmassnahmen führen zu Personalmangel, dieser wiederum zur Überforderung der
Pflegenden und damit zur weiteren Abwanderung aus dem Beruf. Unter Federführung
der Gewerkschaft VPOD wurde in vielen Kantonen gegen den Pflegenotstand
demonstriert, teilweise sogar mit beschränkten Arbeitsniederlegungen. In einer
Einfachen Anfrage von Nationalrätin Hollenstein (gp, SG) auf den Missstand
angesprochen, erklärte Bundesrätin Dreifuss, die tatsächlich unbefriedigende Situation
sei nicht dem KVG anzulasten, weshalb es für den Bundesrat keine Möglichkeit zur
direkten Intervention gebe. Die Kantone seien allein für die Sicherstellung der
Pflegeleistungen zuständig. Der Bundesrat sei aber gewillt, alle ihm auf
Verordnungsebene zur Verfügung stehenden Mittel einzusetzen, um gemeinsam mit
den anderen Akteuren – Leistungserbringer, Gemeinwesen, Versicherer – die Qualität
der erbrachten Leistungen sicherzustellen. In der Herbstsession reichte der Berner
SVP-Nationalrat Joder, unterstützt von 64 Mitunterzeichnern von rechts bis links, eine
Motion ein, die eine Aufwertung des Pflegeberufs verlangt (Mo. 00.3521) 12

INTERPELLATION / ANFRAGE
DATUM: 23.02.2000
MARIANNE BENTELI

Mit einer von 105 Abgeordneten aus allen Parteien mitunterzeichneten Motion verlangte
Hollenstein (gp, SG), Art. 321 Abs. 1 des Strafgesetzbuches sei so zu ändern, dass alle
Angehörigen eines Gesundheitsberufes dem Berufsgeheimnis unterstellt sind. Die
Motionärin argumentierte, Art. 321 StGB gehe von der Vorstellung aus, dass nur Ärzte
sowie Hebammen und von ihnen überwachte und abhängige Hilfspersonen Zugang zu
schützenswerten Patientendaten haben. Diese Annahme treffe heute aber nicht mehr
zu, da die Aufgaben in der Gesundheitsversorgung in den letzten Jahren auf zahlreiche
Berufsgruppen verteilt worden seien. Als Beispiele nannte sie Physiotherapeuten,
Ernährungsberaterinnen und diplomierte Pflegende, die ihre Arbeit häufig nicht unter
der direkten Kontrolle eines Arztes ausführen. Da sie nicht dem Berufsgeheimnis
unterstellt seien, komme es immer wieder vor, dass ihnen die Ärzteschaft deswegen
wichtige Informationen vorenthalte. Der Bundesrat machte geltend, der Schutz der
Vertraulichkeit bei der Berufsausübung sei in Art. 35 des Datenschutzgesetzes
umfassend geregelt, nicht allerdings das in Art. 321 StGB verankerte
Zeugnisverweigerungsrecht. Dieses möchte der Bundesrat in der in Ausarbeitung
befindlichen einheitlichen Strafprozessordnung gesamtschweizerisch regeln. Um hier
nicht vorzugreifen, wurde auf seinen Antrag die Motion lediglich als Postulat
überwiesen. 13

MOTION
DATUM: 06.10.2000
MARIANNE BENTELI

Medizinische Forschung

In der Sommersession diskutierte der Nationalrat die 1994 eingereichte Volksinitiative
“für eine menschenwürdige Fortpflanzung” und den bundesrätlichen Gegenvorschlag,
der die aufgeworfenen Fragen auf dem Gesetzesweg regeln will. Wie bereits im
Ständerat hatte die sehr restriktive Volksinitiative keine Chance; sie wurde mit 117 zu 24
Stimmen deutlich verworfen. In der Eintretetensdebatte zum neuen Gesetz wurden
mehrere Rückweisungsanträge an den Bundesrat gestellt. Die SP-Fraktion wollte diesen
an den Auftrag koppeln, das Gesetz zu überarbeiten mit dem Ziel, jegliche eugenische
Selektion bei der Anwendung der Fortpflanzungstechniken zu verhindern. Sie wurde
unterstützt von der EVP und den Grünen, für die Hollenstein (SG) einen Antrag stellte,
welcher einen direkten Gegenvorschlag auf Verfassungsstufe verlangte, der die Zeugung
ausserhalb des Körpers der Frau verbietet, die Verwendung von Keimzellen Dritter zur
künstlichen Zeugung aber zulässt. Simon (cvp, VD) regte an, anstelle der ethisch nur
sehr schwer zu beherrschenden Methoden sollte primär auf sozialverträgliche
Lösungen, z.B. eine erleichterte Adoption gesetzt werden. Für Sandoz (lp, VD)
schliesslich war die gesamte Vorlage zu wenig seriös vorbereitet, weshalb sie deren
Überarbeitung vor allem unter juristischen Aspekten für angezeigt hielt. Für die
Befürworter aus FDP, CVP, SVP und LP war das Gesetz aber massvoll und zeitgemäss, da
es die Interessen des Kindes berücksichtigt, Missbräuche ausreichend verhindert und
eine einheitliche Regelung für die ganze Schweiz bringt. Die Rückweisungsanträge
wurden allesamt abgelehnt. Der Minderheitsantrag der SP unterlag mit 94:64 Stimmen,
jener von Hollenstein mit 107:54, jener von Simon mit 101:34 und jener von Sandoz mit
114:40 Stimmen. 14

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 23.06.1998
MARIANNE BENTELI
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Soziale Gruppen

Migrationspolitik

Ebenfalls zur Legislaturplanung reichte Hollenstein (gp, SG) eine Motion ein, mit welcher
der Bundesrat verpflichtet werden sollte, Massnahmen einzuleiten, damit die Schweizer
Bevölkerung die hier lebenden Ausländerinnen und Ausländer nicht nur akzeptiert,
sondern ihrerseits einen Beitrag zum besseren Zusammenleben leistet. Da der
Bundesrat darauf verwies, dass dies dank dem neuen Integrationsartikel im revidierten
ANAG durchaus so vorgesehen sei, wurde der Vorstoss lediglich als Postulat
angenommen. 15

ANDERES
DATUM: 23.06.2000
MARIANNE BENTELI

Frauen und  Gleichstellungspolitik

Der Bundesrat will den Anteil der Frauen in Kaderpositionen in der Bundesverwaltung
bis Ende 2003 von rund 12% auf 17% erhöhen. Dies ging aus der Antwort auf eine
Interpellation Hollenstein (gp, SG) hervor. Die Departemente und die Bundeskanzlei
wurden angewiesen, bei Stellenbesetzungen durch die Regierung mindestens eine Frau
in die engste Wahl zu nehmen bzw. vorzuschlagen. 16

INTERPELLATION / ANFRAGE
DATUM: 07.05.2001
MARIANNE BENTELI

Kinder- und Jugendpolitik

Der Nationalrat behandelte in seiner Sommersession den Expertenbericht über das
Ausmass der Kindsmisshandlungen in der Schweiz, welcher 1992 publiziert worden war.
Die Autoren unterschieden zwischen vier Formen der Misshandlung: die
Vernachlässigung, das heisst die mangelnde körperliche und seelische Zuwendung, die
seelische Misshandlung, die sexuelle Ausbeutung und die physische Misshandlung.
Während der Anteil der vernachlässigten und seelisch misshandelten Kinder nicht
beziffert werden kann, so wird die Zahl der jährlich in der Schweiz sexuell
ausgebeuteten Kindern auf 40 000 bis 50 000 geschätzt. In seiner im Vorjahr
veröffentlichten Stellungnahme zum Bericht wollte der Bundesrat weniger auf neue
Gesetze, denn auf Prävention im Bereich der Familien- und Gesellschaftspolitik setzen.
Konkret nannte er die Koordination des Kinderschutzes auf eidgenössische Ebene,
Unterstützung von Hilfsorganisationen, Präventionskampagnen, die Ratifizierung der
UNO-Konvention über die Rechte des Kindes sowie die Mutterschaftsversicherung.

Dies ging einem Teil des Nationalrates allerdings nicht weit genug. Insbesondere Judith
Stamm (cvp, LU), welche 1987 mit einem Postulat den Anstoss für den Expertenbericht
gegeben hatte, zeigte sich enttäuscht, dass der Bundesrat kaum konkrete Massnahmen
vorgeschlagen habe. Der Rat behandelte denn auch eine Reihe von Vorstössen, welche
den Bundesrat in mehr oder weniger verbindlicher Form zum Handeln aufriefen. Eine
Motion Hollenstein (gp, SG) für die Einführung eines Kinderschutzartikels in der
Bundesverfassung wurde trotz Unterstützung der CVP mit 68 zu 59 Stimmen knapp
abgelehnt, ein ähnlichlautendes Postulat der Rechtskommission hingegen einstimmig
überwiesen. Angenommen - und zwar sehr deutlich mit 96 zu 26 Stimmen - wurde auch
eine Kommissionsmotion, welche den Bundesrat beauftragt, den Grundsatz des
Verbotes der Körperstrafen und erniedringender Behandlung von Kindern innerhalb
und ausserhalb der Familie im schweizerischen Recht explizit einzuführen. Überwiesen
wurden zudem weitere Postulate sowohl der Rechtskommission wie von Nationalrätin
von Felten (sp, BS) über die Gewaltprävention in Familie und sozialem Nahraum resp.
zum Ausbau des Sorgentelefons für Kinder. 17

BERICHT
DATUM: 13.06.1996
MARIANNE BENTELI
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Bildung, Kultur und Medien

Bildung und Forschung

Forschung

In seiner Antwort auf eine Frage von Pia Hollenstein (gp, SG) betreffend Nationale
Forschungsprogramme (NFP) erklärte der Bundesrat, der Entscheid für ein neues NFP
„Nichtionisierende Strahlung; Umwelt und Gesundheit“ falle voraussichtlich Ende Jahr.
Er habe dieses Programm, das die Wirkung der sogenannt nichtionisierenden Strahlung
untersuchen soll, die im Kontext der Ausbreitung der Mobilfunktechnik zu einem
aktuellen Thema geworden ist, zunächst aus Budgetgründen zurückgestellt, wolle es nun
aber in Beantwortung verschiedener parlamentarischer Interventionen und unter
Berücksichtigung des hohen Interesses seitens der Kantone lancieren. 18
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Parteien, Verbände und Interessengruppen

Parteien

Linke und ökologische Parteien

Zu Beginn der Wintersession übernahm die Berner Nationalrätin Therese Frösch das
Fraktionspräsidium der Grünen. Die 2003 ins Parlament gewählte frühere Stadtberner
Gemeinderätin (Exekutive) löste die Luzerner Nationalrätin Cécile Bühlmann ab, welche
die Bundeshausfraktion zwölf Jahre lang geleitet hatte und im Frühjahr 2006 auch aus
dem Nationalrat ausscheiden wird. Neue Vizefraktionschefin wurde Anne-Catherine
Menétrey-Savary (VD) an Stelle von Pia Hollenstein (SG). Das Nationalratspräsidium, das
die Grünen nach bald zwanzigjähriger Präsenz in der Bundesversammlung anstrebten,
wurde ihnen in der Wintersession verwehrt. 19
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